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14Exonération du droit de mutation
immobilière pour le FIRA et les FUSA

Facilité l’accès à la terre

Face à l’augmentation de la valeur des terres agricoles et à la pression des milieux urbains
sur le maigre 2 % qu’elles représentent, les FUSA et le FIRA représentent des outils
supplémentaires pour les relèves agricoles qui n’auraient pas accès à la terre autrement.

Telle que définie par l’organisme Protec-terre, la Fiducie d’utilité sociale « est constituée
dans un but d’intérêt général, notamment à caractère culturel, éducatif, philanthropique,
religieux ou scientifique. Son bénéficiaire est la population en général. Elle n’a pas pour
objet essentiel de réaliser un bénéfice ni d’exploiter une entreprise. » Les FUSA peuvent
ainsi viser la protection du territoire agricole et sa vocation potentiellement jusqu’à
perpétuité. C’est une méthode efficace de protéger les terres contre l’inflation et
l’étalement urbain qui sont inquiétants dans plusieurs régions où les terres sont de très
grande qualité. La relève agricole est directement affectée par la pression qui est faite sur
le prix des terres et sur les enjeux d’accessibilité que cela crée. En protégeant une terre par
une FUSA, on vise « à accroître la résilience de l’agriculture d’ici ainsi que l’autonomie et la
sécurité alimentaire du Québec », comme le mentionne la Fiducie agricole UPA-Fondaction.
Suite à la création de la FUSA, la terre est louée à des entreprises agricoles qui viendront
en faire l’usage dans le cadre qui sera défini par le conseil fiduciaire.

C’est dans le même contexte inflationniste et d’inaccessibilité des terres pour la relève
agricole que s’inscrit le FIRA. Avec comme mission « de supporter la relève dans son accès
à l’agriculture », le FIRA a été créé par plusieurs partenaires, la Financière agricole du
Québec, le Fonds de solidarité FTQ et le Mouvement Desjardins, qui investissent chacun
des sommes importantes pour offrir différents types de supports financiers à la relève
agricole. Le FIRA propose ainsi un Prêt de mise de fonds qui vise à doubler la mise de
fonds tout en offrant un congé de remboursement du capital ou une Location-achat qui
offre une protection d’achat pour toute la durée d’un bail sur une durée d’au moins 20 ans.

Ces outils s’ajoutent aux différentes aides disponibles pour les relèves qui ne sont pas en
mesure de trouver du financement en utilisant des méthodes plus conventionnelles avec
des institutions financières. En supportant des projets souvent identifiés comme plus
risqués, le FIRA investit directement dans l’avenir des producteur.rice.s de la relève. 

Malheureusement, tout comme pour les FUSA, puisque le FIRA n’est pas considéré comme
une entreprise agricole, il doit payer une taxe de bienvenue.
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Contexte
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Exonération du droit de mutation immobilière
La relève demande d’assurer l’exonération des droits de mutation immobilière lors de
l‘achat de terres agricoles par des FUSA ou le FIRA en ajoutant une mention à l’Article
17.1 de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières. 

La relève propose d’ajouter « et d’un organisme, d’une fiducie d’utilité sociale ou privée ou
d’une fondation dont la mission est d’assurer la préservation des terres agricoles ou de
soutenir la relève agricole » à la fin de l’article 17.1.

Puisqu’il n’est pas en mesure de couvrir l’entièreté des frais
de droit de mutation immobilière, le FIRA en transférera une
partie dans les frais administratifs qui sont chargés aux
relèves qui utilisent leurs services. Ce montant peut s’avérer
très élevé en considérant la hauteur des investissements qui
sont faits. En effet, la moyenne des investissements qui sont
prévus dans les prochaines années est évaluée entre 1,25 et
1,5 M$.

Grâce aux fonds investis dans la première édition du FIRA, ce
sont 54 propriétés qui ont été achetées et donc près de 600
000 $ en Taxe de bienvenue qui ont été payés et dont une
partie a été transférée aux relèves qui, sans passer par le
FIRA, n’auraient pas eu à payer ce droit de mutation. Selon
les données du FIRA, puisque la valeur des terres agricoles
augmente sans cesse, c’est environ 1,7 M$ qui pourraient
être payés en taxe de bienvenue dans les prochaines années
du Fonds.

Le Fonds d’investissement
pour la relève agricole

(FIRA) a été créé  en 2011
afin d’offrir aux relèves une
alternative de financement

pour l’achat de terres.
Il reçoit l’appui de Desjardins
et du Fonds de solidarité FTQ
à la hauteur de 25 M$, et de
la FADQ de 50 M$ pour un

total de 100 M$ sur une
période de 10 ans en fonction

des projets.
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Sur 19 FUSA présente dans 10 régions administratives du Québec et totalisant près de
850 ha que la FRAQ a sondé, c’est presque 218 000 $ qui ont été payés en taxe de
bienvenue.
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